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Le Parti communiste indien 

après les élections générales 

L ES élections générales qui se sont déroulées 
aux Indes entre novembre 1951 et février 1952 
ont donné lieu dans la presse mondiale à des 
commentaires sinon variés, du moins très nom-
breux. Ce qui généralement a le plus frappé 
l'imagination, c'est le caractère gigantesque de 
l'opération. 

Reproduisant tous les mêmes dépêches d'agen-
ces les journaux occidentaux ont insisté sur 
quelques chiffres, du reste, impressionnants : 
corps électoral : 175 millions d'individus; nom-
bre de votants : 100 millions de personnes; nom-
bre de sièges à pourvoir au Parlement fédéral et 
aux 26 Chambres des Etats-fédérés . 3.862 ; bul-
letins de vote imprimés : 620 millions d'exem-
plaires ; urnes électorales installées : 1.500.000; 
nombre de bureaux de vote : 224.000, etc. 

Plus rares ont été les commentaires faisant 
ressortir le rôle joué à cette occasion par le P. 
C. de l'Inde et analysant les perspectives du  

communisme dans ce pays, c'est pourtant-là un 
sujet qui ne manque pas d'importance. 

Force et faiblesse du P.C. à la lumière 

des résultats électoraux 

Un communiqué publié à New-Delhi, le 2 
mars, a donné la répartition définitive des siè-
ges à la Chambre du Peuple, c'est-à-dire au Par-
lement fédéral qui compte 489 députés, élus au 
scrutin uninominal majoritaire à un tour : 
Parti du Congrès  	363 sièges 
P. C. indien  	27 sièges 

(plus 7 candidats «indépendants» 
du Front Populaire). 

Socialistes 	 12 sièges 
Parti ouvrier et paysan  	10 sièges 

(fréquemment allié des communistes) 



Mahasabha (extrême droite) 
Jan Sangh (extrême droite) 
Fédération des Intouchables 
Partis divers   
Indépendants 

(voir plus haut : P. C.). 

Les résultats — connus d'une manière offi-
cieuse seulement — aux vingt-six Chambres de 
provinces sont asez semblables. Sur 3.778 sièges 
à pourvoir, le Parti du Congrès a conquis 2.609 
sièges, les communistes — 215 sièges, les extré-
mistes hindous — 38 sièges, les socialistes —
135 sièges, etc. 

Le Parti du Congrès est le grand vainqueur 
des élections, s'appropriant 69 % des sièges dans 
les vingt-six Chambres d'Etats fédérés, et 74 % 
des mandats au Parlement fédéral. Il n'a cepen-
dant recueilli que 44 % des suffrages exprimés. 
Mais le système électoral — scrutin uninominal 
à un tour, ainsi que nous l'avons dit plus haut 

—a favorisé le grand parti de M. Nehru qui, per-
sonnellement, a été élu triomphalement. 

Les partis de droite sont faiblement représen-
tés, de même d'ailleurs que le parti socialiste 
qu'on avait présenté, avant les élections, comme 
le grand rival du Congrès. Si les socialistes in-
diens n'obtiennent que 12 sièges, en revanche ils 
ont recueilli près de 10 % des voix. Le système 
électoral a joué contre eux. 

La même fraction de voix est allée aux com-
munistes : 10 % environ des suffrages exprimés. 
Si le P.C. a cependant gagné plus de sièges que 
le parti socialiste, il le doit à la concentration 
de ses voix dans 4 Etats fédérés où il totalise 163 
sièges sur les 215 qu'il a conquis dans l'ensemble 
des 26 provinces. Le système majoritaire lui a 
donc profité presque au même titre qu'au parti 
du Congrès. 

Quoi qu'il en soit, le Parti communiste se trou-
ve ainsi avoir rassemblé quelque 6 millions de 
voix, sur environ 100 millions de suffrages ex-
primés. Six pour cent de voix, c'est peu. Mais 
en même temps, ce nombre relativement élevé 
montre le chemin parcouru par le P.C.I. depuià 
les élections partielles qui se sont déroulées dans 
différentes provinces entre janvier 1950 et mars 
1951, c'est-à-dire à peine un an plus tôt. 

A ces élections partielles, le parti du Congrès 
avait obtenu plus de 50 % • des voix, tandis que 
les communistes en recueillaient 8,3 % dans le 
Bengale, 5 % dans le Penjab, 1,7 % seulement 
dans la province de Madras, et 0,9 % dans le 
Tranvancore-Cochin. Quant aux socialistes, ils 
avaient rassemblé alors plus de 40 % des suf-
frages à Madras, dans le Tranvancore-Cochin, 
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dans l'Assam, et une fraction moindre dans les 
autres provinces. 

En l'espace d'un an, les positions du Congrès 
se sont quelque peu effritées alors que les com-
munistes réussissaient à attirer à eux une partie 
importante d'anciennes voix socialistes. 

Dans le Bengale, le P.C. a bénéficié aux élec-
tions générales de réfugiés provenant du Pakis-
tan oriental, et a obtenu 28 sièges sur les 230 
mandats à la Chambre de la Province. 

Le Bengale mis à part, les voix communistes 
sont concentrées dans le Sud et le centre de la 
péninsule indienne. Il est édifiant de : 

a) comparer la carte des succès communistes 
à celle des missions chrétiennes aux Indes, 

b) rapprocher les victoires électorales du P.C. 
I. des succès des •communistes dans les comp-
toirs français de l'Inde, voisins des provinces 
indiennes « rouges ». 

En effet, les seuls lieux d'implantation du 
christianisme sont les deux côtes, celle du Sud-
est comme celle du Sud-ouest, c'est-à-dire des ter-
ritoires formant les provinces de Madras et de 
Tranvanvore-Cochin. Les communistes indiens 
se flattent d'avoir remporté un nombre considé-
rable •de voix et de sièges dans le Tranvancore-
Cochin (32 mandats sur 108 à l'Assemblée pro-
vinciale), région où l'analphabétisme est le plus 
bas de toute l'Inde. L'enseignement primaire et 
secondaire est, en effet, l'oeuvre des mission-
naires. 

En deuxième lieu, l'activité communiste dans 
les Etablissements français n'est pas étrangère 
aux succès du P.C. indien dans l'Etat de Madras. 
A Chandernagor, les communistes emportaient 
récemment la totalité des 25 sièges dans la pre-
mière élection qui ait eu lieu dans l'ancien comp-
toir français depuis son rattachement à l'Inde. 
Pondichéry et Karikal, deux autres comptoirs 
français, sont attenants à la province de Madras 
où le P.C. indien a obtenu 61 sièges sur les 375 
que compte la Chambre provinciale. 

Une troisième grosse concentration commu-
niste se situe dans le Haïderahad, ou plus préci-
sément dans la région de Telangana. Cette der-
nière, comptant à elle seule 17 millions d'habi-
tants, a voté rouge en grande partie : 40 man-
dats au parti du Congrès, 39 mandats au P.C. 
Dans le Haïderahad, les communistes ont obtenu 
au total 42 sièges sur les 175 députés de la Cham-
bre provinciale. 

Le trait commun des trois Etats du Sud et du 
Centre ayant voté en masse pour les communis-
tes, est leur caractère agricole. Par contre, les 
communistes ont essuyé des défaites cuisantes 
dans toutes les provinces industrielles du Nord. 

4 sièges 
3 sièges 
2 sièges 

32 sièges 
26 sièges 

2 

Notre but 
Le B.E.I.P.I. a pour but de faciliter le travail des membres de notre Association. Il leur 
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publications communistes du monde entier, ainsi que d'autres publications. 

Tous les renseignements contenus dans le Bulletin sont publiés en vue de leur diffu-

sion. C'est dire que nous ne voyons que des avantages à ce que les membres de notre,Asso-

ciation utilisent de la manière la plus large la documentation que nous leur fournissons. 

La reproduction de nos études, documents et informations est libre. Il n'y a aucun droit 

d'auteur. D'autre part nous sommes à la disposition des membres de l'Association pour 

tous renseignements particuliers dont ils pourraient avoir besoin. Adresser la correspon-
dance à B.E.I.P.1., 354, rue Saint-Honoré à Paris ( 
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C'est ainsi que dans la province de Bombay, 
ils n'auront qu'un député à la Chambre de pro-
vince sur 315. A Bihar, autre province fortement 
industrialisée, ils n'auront aucun des 330 dépu-
tés de la Chambre. En Uttar-Pradesh, Etat qui 
ne compte pas moins •de 66 millions d'habitants 
sur 438 députés provinciaux, aucun non plus ne 
sera communiste, bien que les centres industriels 
ne manquent pas dans cette région. 

Tactique du P.C. 
avant et après les élections 

Cette géographie sommaire des succès électo-
raux des communistes donne une première ex-
plication (outre la double influence du christia-
nisme et des comptoirs français tout proches) : 
le P. C. I. a été pratiquement anéanti dans les 
provinces industrielles, il a progressé dans les 
régions agricoles. 

Cet échec là et cette victoire ci sont dûs pour 
une bonne part à la tactique électorale des com-
munistes. Le B.E.I.P.I. (voir les numéros 50, p. 20 
et s., et 59, p. 29 et s.) a déjà eu l'occasion de 
présenter les manifestes électoraux du P.C.I. et 
de dévoiler les astuces et les camouflages d'une 
propagande stalinienne habile. Il nous suffira 
donc d'ajouter ceci : 

Sous la dénomination du Front Populaire, le P.C. 
a offert un point de cristallisation aux éléments 
mécontents ou désillusionnés. Tous les autres 
partis devaient leur filiation au Congrès dont ils 
se sont certes séparés mais leur programme élec-
toral s'apparentait par trop à celui de la lente 
évolution économique 'et politique de M. Nehru. 
De plus, le P.C. a concentré sa propagande sur 
la paysannerie que tous les autres partis sem-
blent avoir négligée dans la campagne électorale. 

Une double organisation —et par la suite: une 
double tactique ont été mises en place par les 
communistes dans la, province agricole •de Te-
langana. Une équipe communiste travaillait la 
nuit, usant de l'intimidation, obligeant les pay-
sans à contribuer à la collecte de fonds électo-
raux, soudoyant les chefs de village, pratiquant 
attentats et terreur. Une deuxième équipe, désa-
vouant apparemment la première, recherchait 
la confiance des paysans, travaillait avec eux, 
répandait les slogans tels que « la terre doit être 
à celui qui la cultive », ou « nourriture et vête-
ments pour tous », appliquait partout où cela a 
-été possible une sorte de réforme agraire, dis-
tribuant des terres aux pauvres, les confisquant 
aux riches exploitants. 

La police s'est montrée impuissante, dans le 
Telangana, à réprimer les actes de banditisme 
commis la nuit, et les partis politiques incapa-
bles de s'opposer à la propagande insidieuse de 
la deuxième équipe communiste travaillant au 
grand jour. « Le vote s'est trouvé influencé, écrit 
le Hind-ustan Times, -du 18 février, par une cam-
pagne d'intimidation, menée impunément. Dans 
un village, les pauvres paysans m'ont fait voir 
les ruines du poste de police et des autres édifi-
ces gouvernementaux brûlés par les communistes 
— et aussi les maisons d'un ou deux villageois. 
Ces paysans paraissaient accablés de terreur lors-
qu'ils ont relaté cet incident et l'on pouvait très 
bien comprendre leur état d'esprit. « Il vaut 
mieux plaire à ceux qui, dans le cas contraire, 
pourraient nous faire du mal plutôt qu'à ceux 
qui ne semblent pas capables de nous aider. » 

Il est cependant juste de reconnaître que si 
dans le Telangana le P.C. jouissait d'une impu-
nité à peu près totale, en revanche, dans certai-
nes autres provinces, ses leaders étaient pour-
chassés, voire emprisonnés. C'est ainsi que dans 
l'Etat de Madras, plus de cent militants commu- 

nistes n'ont été relâchés qu'après les élections. 
Plusieurs centaines de leaders communistes res-
tent encore en prison, en vertu de la loi préven-
tive « Preventive Detention Act ». 

Les élections terminées, qu'allait faire le P.C.? 
Continuerait-il sa politique du Front Populaire 
qui lui a si bien réussi et réclamerait-il la cons-
titution d'un gouvernement de gauche — d'union 
nationale — dans les provinces où il s'est placé 
au second rang des partis politiques, immédia-
tement après le Congrès ? 

Dès le 4 février, cette question a été posée au 
secrétaire général du P.C.I., M. Ghosh, à l'occa-
sion de sa conférence de prese à New-Delhi 
(Rude Pravo, du 12 février). Le leader commu-
niste a été des plus réservé: «Quant à la possibili-
té de former le gouvernement dans les Etats mé-
ridionaux, Ghosh a déclaré que les résultats de 
Madras n'étaient pas encore connus de façon dé-
finitive. Les dirigeants du Parti communiste 
éla:ent en pourparlers, dans le Malabar, à ce su-
jet, avec le parti Krishak Mazdur Pradja, auquel 
le P.C. était allié aux élections, ainsi qu'avec les 
représentants d'autres partis. C'est pourquoi 
Ghosh ne saurait encore se prononcer. Il a dé-
claré ensuite que l'éventualité d'un gouvernement 
du Front des Gauches dans le Tranvancore-Cochin 
dépendait de l'attitude des socialistes. » 

« On a demandé ensuite à Ghosh : Au cas où 
un gouvernement à direction communiste serait 
formé dans un des Etats fédérés, se soumettrait-il 
au gouvernement fédéral? Ghosh -a répondu que 
les communistes n'avaient pas l'intention de se sé-
parer de la nation. «Nous ne voulons pas entrer en 
conflit avec le gouvernement central, mais nous 
ne voulons pas non plus nous engager d 'ans une 
voie sans issue. » 

Peu •de temps après, on apprenait que dans le 
Tranvancore-Cochin le leader socialiste M. Pil-
lai avait refusé de se joindre à un gouvernement de 
coalition à direction communiste (le Praca, du 
21 mars 1952). Les communistes resteraient donc 
dans l'opposition. De même dans la province de 
Madras, les avances communistes aux autres par-
tis (Daily Worker, du 7 février) ont échoué de-
vant une réponse négative des autres partis poli-
tiques (Manchester Guardian, du 18 février). En 
définitive, il est peu probable que les communis-
tes soient admis à participer à un seul gouverne-
ment provincial, même pas dans les régions où 
le P.C. représente une force réelle, comme dans 
le Haïderabad (dont le Telangana) ou- dans le 
Bengale. 

Le grand spécialiste des problèmes du commu-
nisme en Asie, et aux Indes en particulier, M. Roy, 
Inn ancien leader du Komintern pour l'Extrême-
Orient (voir le B.E.I.P.I., numéro 64) a publié, 
dans le Manchester Guardian du 4 mars, une lon-
gue étude sur les chances du communisme dans 
son pays et sur la tactique probable du P.C. dans 
le proche avenir : 

« Il est peu probable que leurs efforts (-= des 
communistes, N.D.L.R.) en vue de former des mi-
nistères de coalition à Madras et à Tranvancore-
Coohin réussissent. Si c'était le cas, ils ne se 
comporteraient guère de façon aussi soumise 
qu'ils le promettent pour tromper les alliés pos-
sibles... Les communistes peuvent vouloir pren-
dre la tête d'une opposition constitutionnelle. Ils 
seraient bien inspirés en agissant ainsi parce que 
le temps travaillerait pour -eux. En même temps, 
ils ne peuvent pas courir le risque de se reposer 
sur leurs lauriers. Les promesses qui leur ont 
permis de duper la masse ignorante ne suppor-
tent pas un examen approfondi. Avec le temps 
les dupes peuvent percer à jour leurs desseins. » 

« C'est pourquoi ,dans un proche avenir, la 
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tactique communiste doit être spectaculaire pour 
enflammer l'imagination populaire... Il est ex-
trêmement probable que la tactique des commu-
nistes dans un proche avenir consistera en ce 
qu'ils appellent la mobilisation de classe massive 
et en une infiltration dans les institutions de 
l'ordre établi, y compris les rouages de l'Etat et 
les forces arm'ées, avec la sympathie et le sou-
tien de la classe moyenne cultivée. Le succès 
électoral attirera de nombreuses recrues dans 
ses rangs, et les novices viendront de toutes les 
classes de la société... Ce qui renforce le crédit 
des communistes, ce n'est pas l'idéalisme social 
qu'ils affichent, mais le pouvoir formidable du 
bloc russo-chinois. » 

Frapper l'imagination des foules, tel semble 
être également le but recherché par la propa- 
cande officielle de l'U.R.S.S. et de la Chine de 
-Mao Tsé Toung. L'activité du• P.C.I. et celle de 
ses protecteurs russo-chinois se rejoignent, en 
se complétant. L'inflatigable M. Novikov, ambas-
sadeur soviétique à New-Delhi, -multiplie démar-
ches, interventions, expositions, participations 
aux foire, participations aux festivals, etc. 

A la récente Foire •commerciale de Bombay, les 
pavillons russe et chinois, de dimensions grandio-
ses, ont offert aux yeux émerveillés des centai-
nes de milliers de visiteurs, •un échantillonnage 
complet des machines agricoles, des équipements 
industriels, des productions de toutes sortes, 
dont l'Inde a un besoin urgent pour relever le 
niveau de vie de sa population et renforcer son 
potentiel économique. A l'inauguration du pa-
villon soviétique, l'ambassadeur Novikov a in-
sisté sur l'intérêt que portait l'U.R.S.S. à l'Inde, 
et que démontrait précisément la participation 
russe à la Foire, et a invité ses •auditeurs à com-
parer le petit pavillon américain à la grandiose 
présentation de son pays, première puissance du 
monde. 

En même temps, il a été révélé que le com-
merce indo-soviétique, dans les deux sens, repré-
sentait une valeur de 12 millions et demi de dol-
lars par an. Les délégués indiens à la conférence 
économique de Moscou se sont employés, en plein 
accord avec les autorités soviétiques, à accroî-
tre les échanges entre les deux pays. 

D'une manière générale, la propagande com-
muniste présente l'U.R.S.S. comme le seul pays 
'capable d'assurer l'induetrialiseon 'de l'Inde. 
Symboliquement, les produits exposés dans le 
pavillon soviétique ne seront pas rapatriés, mais 
vendus sur place • ils ont une valeur de plus de 
deux millions de dollars. 

Quelques semaines plus tôt, un festival inter-
national à Bombay a vu triompher les films sovié-
tiques et chinois, auxquels la presse dans son 
ensemble a fait une publicité peu ordinaire. Le•
championnat mondial de tennis de table, qui s'est 
déroulé encore à Bombay, a consacré les vain-
queurs provenant de pays satellites : Tchéco-
slovaquie, Hongrie, Roumanie. Un nombre con-
sidérable de « missions » soviétiques les plus 
diverses : commerciales, culturelles, sportives, 
etc., rénandept dans toute l'Inde le rayonnement 
de l'U.R.S.S. ; une propagande insidieuse s'em-
ploie à les présenter comme les ambassadeurs 
d'un pays prodigieux, en tous domaines supé-
rieurs à l'Occident : l'Union Soviétique des ré-
publiques socialistes. 

Cette poussée 'communiste s'accompagne aus-
si de quelques ombres dont les dirigeants sont 
parfaitement conscients. Tirant les leçons des 
élections générales. M. Ghosh, secrétaire géné-
ral du insiste, dans un article « kilomé-
trique » publié par la revue du Kominform. 
« Ponr une paix durable, pour une démocratie 
populaire.», du 12 mars, sur le double échec du 
Parti auprès du prolétariat urbain, c'est-à-dire  

auprès des 5 ou 6 millions d'ouvriers que compte 
l'Inde, et du « Mouvement des Partisans de la 
Paix » qui, selon les propres termes de M. Ghosh, 
« reste très en deça des besoins et des possibili-
tés qu'offre la situation ». 

Sur le premier point, on connaîtla défaite to-
tale des communistes aux élections générales 
dans les provinces industrialisées du Nord (voir 
plus haut). Sur le second, dès le mois d'octobre 
'dernier (26-104951) un journal soviétique, la 
P•avda Vostoka écrivait : « L'un des plus im-
portants pays 'd'Orient est sans contredit l'Inde, 
avec ses énormes ressources naturelles et sa po-
pulation dépassant 300 millions d'hommes. Le 
Mouvement des Partisans de la Paix n'y avait pas 
atteint le niveau, voulu. » 

Que va faire M. Nehru ? 

Les temps sont révolus où la propre soeur du 
Pandit Nehru, Mme Vijaylakshmi Pandit, ambas-
sadrice de l'Inde à Washington déclarait 
« Pour l'Inde, la guerre serait bien plus dange-
reuse qu'une domination de l'Asie par le commu-
nisme » (Die Weltwoche). 

En effet, les succès partiels 'des communistes 
indiens aux élections générales ont eu cette con-
séquence de raffermir la position personnelle de 
M. Nehru, et 'd'inciter ce dernier à opérer un 
changement de politique, notamment sur le plan 
international. 

A l'intérieur, on sait que le gouvernement in- 
dien avait interdit, dans certaines provinces le 
P.C. et appliqué à ses leaders les dispositions 
— qui n'ont rien de libéral — du Preventice De-
tention Act. C'est cette loi qui permet d'incarcé-
rer n'importe qui et- de le maintenir •en prison 
sans motif particulier, avec la simple justifica-
tion du maintien de l'ordre public, que M. Nehru 
a fait prolonger pour six nouveaux mois. Premier 
acte du gouvernement du Congrès qui ne man-
que pas d'être interprété comme le symbole de la 
volonté de M. Nehru de barrer la route au com-
munisme intérieur. 

Mme Pandit, elle-même, a été rappelée_ à New-
Delhi, puis, munie d'instructions nouvelles, est 
revenue aux Etats-Unis pour tenir, devant le pu-
blic américain, des propos tendant à rassurer 
l'opinion. Et pour bien marquer ce changement 
de politique, elle a été remplacée à l'ambassade 
de Washington par un diplomate de carrière. 

Autre signe que la visite aux Etats-Unis de M. 
Birla, en qualité de porte-parole officieux des 
grands intérêts économiques de l'Inde. M. Birla 
a négocié des investissements américains dans 
son pays, et le ministre des Finances a déjà pu-
bliquement annoncé que des canitaux substan-
tiels commençaient à filtrer vers 'l'Inde. 

Fait plus important encore, M. Nehru lui-mê-
me, au cours d'une longue conférence de presse, 
tenue au début de mars. a •vigoureusement dé-
noncé un parti « cond'tionné par des raisons 
d'obéissance extra-territoriales qui sont condam-
nables ». A la suite des élections, M. Nehru sem-
ble enfin se rendre compte du double danger 
communiste, extérieur et intérieur, qui menace 
son pays. Les mêmes forces qui avaient amené 
l'Occident à s'opposer de plus en plus au com-
munisme, commencent à agir dans l'Inde. 

Automatiquement, la position de troisième 
force est sinon abandonnée, du moins très af-
faiblie. Pendant des mois et des mois, M. Nehru 
refusait de signer avec 'les Etats-Unis les accords 
d'aide mutuelle à cause de la clause valant en-
gagement de « coopérer avec les Etats-Unis pour 
maintenir la paix ». Brusquement, début mars, M. 
Nehru annonce cru'il n'a plus « la moindre objec-
tion » à accepter cette stipulation. 

L'ambassadeur américain à New-Delhi, M. Bow- 
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les, qui avait pris nettement position, devant le 
Congrès américain, en faveur de l'aide écono-
mique massive à l'Inde, voit ainsi récompensé 
ses efforts du côté de M. Nehru. Et la radio de 
Moscou ne s'y trompe pas 'lorsqu'elle concentre 
depuis quelques semaines ses attaques sur deux 
personnalités : Nehru et Bowles. 

Les 'dirigeants de l'Inde commencent à pren-
dre conscience de la nécessité, pour eux, de se 
joindre à l'Occident et de résister à l'emprise 
communiste. Ne serait-ce pas pour les détourner 
de la voie où ils semblaient s'engager que Staline 
a tenu à recevoir l'ambassadeur de l'Inde à Mos-
cou ? 

L'impérialisme culturel soviétique 
dans les pays de l'Est 

L A pression économique et politique ,que l'U.R. 
S.S. impose aux pays de l'Est européen trouve 
son complément naturel dans une vaste opéra-
tion d'asservissement culturel, qui n'a d'équiva-
lent dans aucun des impérialismes occidentaux. 
Et pourtant ceux-ci cherchaient en général à 
diffuser leur valeurs chez des peuples dont le 
niveau culturel était extrêmement bas. 

En Europe, au contraire, l'U.R.S.S. se trouve 
en présence de peuples 'évolués, qui possèdent 
leur propre culture accumulée au cours des siè-
cles. Elle se heurte donc à un faisceau de tradi-
tions et de valeurs profondément enracinées 
dan l'esprit des peuples qu'il s'agit d'asservir •et 
qui forment l'armature psychologique de la cons-
cience nationale. Cet obstacle ne saurait faire 
renoncer le gouvernement soviétique. L'U.R.S.S. 
se pose, en effet, en nation chargée d'une mis-
sion éducatrice. Au reste, elle n'a pas le choix. 
L'hégémonie politique et économique postule en 
effet la conquête des esprits. Elle n'est justifia-
ble que dans la mesure où les « indigènes » peu-
vent être convaincus que la nation conquérante 
possède un niveau culturel supérieur. 

C'est pourquoi les théoriciens de la bureau-
cratie soviétique ont élaboré la thèse de la « na-
tion dirigeante du socialisme », dont l'aide et 
l'expérience sont absolument indispensables. Cet-
te nation dirigeante s'identifie pratiquement avec 
la nation grand-russe. On a donc affaire à un 
mélange de chauvinisme, et de marxisme rapié-
cé pour les besoins de la cause. 

Pour appliquer cette politique culturelle, quels 
sont les moyens d'action ? 

Tout d'abord, l'Etat soviétique dispose du ré-
seau des différents partis communistes nationaux 
et de l'appareil d'Etat de chaque pays qui se 
trouve entre leurs mains. Ceux-ci appliquent fi-
dèlement les consignes d'asservissement culturel 
de leurs maîtres soviétiques. 

Voici, par exemple, la déclaration du C.C. du 
P.C. -tchécoslovaque sur les modifications des 
manuels scolaires (28 mai 1951) : 

« La jeunesse doit être élevée dans l'amour de 
l'armée soviétique de libération... 

« L'élève doit être instruit des succès obtenus 
dans l'ordre coopératif, sur la base de la science 
de Mitchourine... 

« II est particulièrement indispensable d'ex-
alter davantage l'amitié indéfectible de notre peu-
ple pour l'U.R.S.S. •et notre amour incommensu-
rable pour le grand Staline... 

« Les manuels de géographie destinés eaux 
écoles primaires et secondaires reviennent trois 
fois sur la géographie de la R.P. tchécoslovaque. 
Cependant, on g parle très peu de l'U.R.S.S. Il 
convient de con.  sacrer tonte une année à l'étude 
de la géographie de l'U.R.S.S. Le manuel d'His-
toire pour.  les écoles secondaires ne consacre pas  

une place suffisante à l'histoire de l'Union So-
viétique. » 

En Bulgarie, l'étude de la géographie russe et 
de l'histoire russe est devenue obligatoire de-
puis cette année. 

En Albanie, le ministère .de l'Instruction publi-
que a décidé, au mois de décembre dernier, que 
tous les cadres enseignants devraient subir un 
examen de pédagogie russe. 

En Hongrie, le •Conseil des ministres a décidé 
que la chaire de marxisme-léninisme à l'Univer-
sité de Budapest serait confiée à un professeur 
soviétique (31 août 1951). 

Le gouvernement soviétique dispose en outre 
d'un appareil spécialisé, chargé de diffuser la 
culture soviétique. Ce sont les sociétés d'amitié 
avec l'Union Soviétique. Il est à noter que cette 
amitié joue à sens unique. Par exemple, la So-
ciété Roumanie-U.R.S.S. a pour tâche de faire 
connaître l'U.R.S.S. en Roumanie. Mais la réci-
proque n'est pas vraie ; puisqu'aussi bien, du 
reste, il est entendu que la « nation •dirigeante » 
n'a rien •à apprendre des autres peuples. 

Ces sociétés sont destinées essentiellement à 
« travailler » les masses et disposent, à cet effet, 
de moyens énormes : C'est ainsi qu'en Bulgarie, 
selon le Rabotnitchesko Delo du 6 mars 1951, 
l'Union des sociétés bulgaro-soviétiques compte 
4.620 sociétés, avec 1.542.000 membres, c'est-à-
dire un nombre supérieur •à ceux du Front de la 
Patrie. 

En Pologne, la société correspondante compte 
4.250.626 membres. 

En 'Roumanie, elle groupait au 4 novembre 
1950 20.000 sections avec 4 millions de mem-
bres. 

Quel est le but réel poursuivi par ces organis-
mes ? Le Szabad Nep du 21 décembre nous le dé-
voile sans équivoque : 

« Il s'agit Ide développer encore davantage 
l'amour pour notre patrie libre, et, ce qui est la 
même chose, l'amour pour l'Union Soviétique. » 

Il s'agit de transférer le sentiment patriotique 
sur l'Union Soviétique. Par ce système, on es-
père éliminer toute espèce de conflit. En réalité 
l'opération consiste en une entreprise de déna-
tionalisation qui vise à vider le sentiment pa-
triotique de tout contenu national et à le rem-
placer par l'idolâtrie du régime soviétique. 

Les formes qu'utilisent ces sociétés pour exer-
cer leur emprise sont multiples : erseignement 
généralisé de la langue russe, diffusion de la 
presse, des publications et des livres russes, 
conférences, expositions, représentations théa-
trâles et •cinématographiques consacrées à la 
Russie. Ces activités atteignent leur point culmi- 



nant lors des « mois d'amitié avec l'Union So-
viétique ». 

L'effort principal porte sur la diffusion de la 
langue russe. Il s'agit d'en faire la langue inter-
nationale dans la sphère d'influence soviétique. 
La presse des pays satellites montre bien l'im-
portance qu'on attache à sa diffusion massive : 

« La fédération doit organiser un large mou-
vement pour l'enseignement de la langue russe, 
de telle sorte gu'ele puisse ouvrir des centres et 
des cours dans les villes et les villages, après 
avoir préalablement édité des manuels destinés 
aux ouvriers et aux paysans. » 

(Décision du zle Congrès de l'Union des so-
ciétés soviéto-bulgares, 6 mars 1951). 

Le journal tchèque Praca du 9 août 1951 an-
nonce qu'a été décidée l'organisation de cours 
d'un type spécial pour les agriculteurs et que les 
repos mensuels seront utilisés par les ouvriers 
tchèques pour l'étude de la « langue du socia-
lisme ». 

La diffusion du livre russe est également très 
poussée. 

En Bulgarie, selon le journal Otetchestven 
Front du 12 mars 1951, la diffusion de la litté-
rature soviétique atteint quantitativement celle 
de la littérature bulgare.  
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Les brochures et publications destinées à la 
propagande de l'U.R.S.S. atteignent également 
des chiffres considérables. 

Jusqu'au mois de juin 1951, l'entreprise d'édi-
tion roumaine « Kartea rRussa » avait édité 1.207 
livres et brochures sur l'U.R.S.S. ayant un tirage 
total de 14 millions d'exemplaires. 

Selon des nouvelles de Radio-Prague du 2 sep-
tembre 1951, le tirage des brochures sur l'U.R. 
S.S. atteignait, dans le premier semestre de 1951, 
1.700.000 exemplaires. 

Les représentations théâtrales et cinématogra-
phiques complètent ce gigantesque effort de pro-
pagande. 

Il convient en outre de signaler un autre as-
pect de l'hégémonie culturelle. L'U.R.S.S. ne 
cherche pas seulement la conquête des esprits, 
elle réalise, également une affaire commerciale. 
Elle retire de la vente •des journaux, des livres 
et des films des bénéfices importants. Il existe à 
peu près dans tous les pays de l'Est européen des 
sociétés mixtes pour l'exportation et l'importa-
tion des films qui, comme toutes les autres so-
ciétés mixtes, sont des sources de bénéfices ap-
préciables pour l'U.R.S.S. 

Ainsi, en Roumanie, on trouve la « Sovrom 
Film », qui alimente tous les cinémas en films 
soviétiques. Pour chaque film projeté, les Russes, 
bien que n'ayant enga gé aucun capital, reçoivent 
30 % et les Roumains 20 % du bénéfice net. 
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M. Alvarez del Vayo et la politique soviétique 
LES aaences internationales de presse ont fait 
connaître les 12 et 13 février dernier que l'an-
ci•n ministre des Affaires Etrangères de l'Espa-
gne républicaine pendant la guerre civile, M. Ju-
lio Alvarez del Vayo, à sa rentrée aux Etats-
Unis, venant de Paris, où il avait assisté à l'As-
semblée Générale de l'O.N.U. en qualité de cor-
respondant de la revue The Nation, avait été 
,etenu, ainsi que sa femme, pendant 3 jours 
Ellis Island par la police de l'immigration. Libéré 
sur parole, il a promis de se présenter périodi-
quement aux autorités en attendant qu'il soit sta-
tué définitivement sur son cas (1). 

Nul n'a protesté dans l'émigration espagnole 
contre cette mesure prise à l'encontre de l'an-
cien ministre du Dr Juan Negrin, et ce silence 
est à lui seul significatif. Le fait est d'autant plus 
remarquable que lorsque M. del Vayo, profitant 
de sa venue en France, avait donné en province 
plusieurs conférences pour mettre en évidence 
la scission qui s'est produite dans le Parti socia-
liste espagnol, scission fomentée par lui et par 
ceux qui en furent chassés comme staliniens 
(ainsi M. Juan Negrin) cette même presse de 
l'émigration s'était, au contraire, beaucoup oc-
cupée de l'ancien ministre. Non point d'ailleurs 
sur le plan de son activité politique, mais bien 
pour lui rappeler deux problèmes sur lesquels il 
aime faire silence : l'argent de la République 
espagnole, son comportement vis-à-vis des mu- 
tilés de la guerre civile. Pourtant, le journal Soli-
daridad Obrera du 22 février a rompu ce silen-
ce pour rappeler les accusations portées contre 
M. •del Vayo dans le numéro d'Octobre 1951 de la 
Revue Socialiste (2). 

Cet article, outre ces accusations contient des 
renseignements historiques sur le comportement 
des communistes espagnols en France, de la dé-
claration de guerre à la Libération. M. del Vayo 
ayant ,à diverses reprises fait l'éloge de cette ac- 

tion, ses visites en France et les activités qu'il 
y déploie ne peuvent nous laisser indifférents (3). 

Par contre, si excepté Solidaridad Obrerct, la 
presse de l'émigration espagnole n'a pas soufflé 
mot de l'arrestation de M. del Vayo, un petit jour-
nal mensuel intitulé El Socialista Espafiol, qui est 
l'organe personnel de l'ancien ministre en Fran-
ce, n'a pas manqué d'en parler avec une' indigna-
tion fort compréhensible. Cette publication se 
garde de s'étonner du silence méprisant de ses 
confrères -et évite de se faire l'écho du commen-
taire très hostile du journal syndicaliste que nous 
avons cité. Elle indique, toutefois, que les prin-
paux périodiques new-yorkais ont écrit des com-
mentaires favorables à M. del Vayo, lesquels ont 
sans doute contribué à la décision prise de le li-
bérer. L'organe de l'ancien ministre ajoute que 
ces articles prouvent que les papiers de M. del 
Vayo et de son épouse étaient parfaitement en 
règle. 

Tous les agents staliniens ont leurs papiers en 
règle. L'unique chose qu'ils omettent toujours 
de- déclarer aux 'autorités des pays dans lesquels 
ils arrivent, est précisément qu'ils sont des agents 
du Kremlin et qu'ils se préparent à des activités 
illégales tout en ayant reçu l'ordre de conserver 
les apparences d'une conduite et activité lé-
gales (4). 

Les amis de M. del Vayo, en se servant de l'ar-
ticle du correspondant à Washington du •quoti-
dien madrilène « A.B.C. », essaient de faire croi-
re que ce sont les activités anti-franquistes de 
l'ancien ministre aux Etats-Unis qui sont à l'ori-
gine de ses malheurs. Il est très évident qu'il 
n'en est rien. Mais • ces mêmes amis se gardent 
bien de faire allusion à un autre article paru dans 
l'hebdomadaire socialiste de New York, The New-
Leader, du 18 février, qui, sous le titre « L'Arres-
tation de del Vayo » a donné des précisions fort 
intéressantes. 
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« Alvarez del Vayo a été retenu à Ellis Island 
pendant 3 jours. Il a été libéré sur parole et sera 
convoqué après recherches supplémentaires sur 
son cas. Del Vayo rentrait de Paris où il a été 
correspondant de The Nation auprès de l'O.N.U. 

« The New-Leader est satisfait de sa libération. 
Il est connu que del Vayo et The Nation sont les 
accusateurs dans un procès en dommages et in-
térêts de 20.000 dollars pour offense, intenté con-
tre The New Leader et Clément Greenberg, parce 
que nous avons publié une lettre de M. Green-
berg dénonçant l'attitude pro-soviétique de M. 
del Vayo. 

« Il est donc la figure centrale dans une con-
troverse politique importante. 

« Nous ne mettons pas en question les motifs 
de son arrestation, et pourtant nous sommes sa-
tisfaits de sa libération pour deux raisons : 

1°) parce que del Vayo et The Nation ont sou-
mis à un tribunal notre droit de critiquer del 
Vayo politique, nous avons tout intérêt à ce que 
la machine juridique fonctionne bien pour ob-
tenir une décision nette. Le cas est plus impor-
tant que le simple fait de savoir si les critioues 
de M. Greenberg sont justifiées, car il concerne 
une question bien plus grande :.la presse a-t-elle 
le droit de publier une critique loyale et efficace? 
Nous croyons aussi qu'un tel procès que nous 
n'avons pas intenté, mais qui nous a été imposé, 
sera d'une grande valeur éducative pour ceux de 
nos libéraux qui gardent des illusions en ce qui 
concerne del Vayo et le magazine pour lequel il 
écrit. 

« 2°) une action gouvernementale contre del 
Vayo en ce moment produirait de la confusion 
et •en ferait une victime. S'il était obligé de re- 

tourner à Ellis Island, beaucoup de ceux qui lui 
sont hostiles, ou qui peuvent être convaincus que 
del Vayo est pro-soviétique, pourraient l'appuyer 
pour le défendre contre une action gouverne-
mentale. Le procès serait gâché. Del Vayo devrait 
partir, et The Nation et lui, le procès n'ayant pas 
lieu, pourraient tirer profit d'une controverse 
qui finirait dans l'équivoque. Aussi, espérons-
nous que del Vayo aura la permission de rester 
dans ce pays jusqu'à ce que les tribunaux aient 
prononcé leur verdict.» 

Bien entendu nous suivrons de près cette af-
faire, car ce, n'est pas tous les jours qu'on peut 
suspecter les activités d'un ex-ministre comme 
agent d'une puigsance étrangère. La confirmation 
de la thèse de M. Clément Greenberg montrerait, 
une fois de plus, ce que sont ces agents staliniens 
camouflés en socialistes de gauche, ou en pro-
gressistes, et qui sont de si précieux auxiliaires 
de la propagande communiste. 

En attendant, nous verserons au •dossier un 
aspect de l'activité déployée par M. del Vayo 
lors de sa récente visite comme correspondant 
de presse en France. Elle est en rapport avec la 
politique internat'onale et montre comment del 
Vayo est un auxiliaire de la politique extérieu-
re du Kremlin (5). 

Sous le titre « L'Espagne républicaine et 
l'O.N.Ù. », Combat a publié le 21 novembre 1951 
une interview de M. del Vayo (6). 

Regardons avec attention en quoi les princi-
paux extraits de sa déclaration à Combat cor-
respondent aux déclarations de la radio et de la 
presse de Moscou dans ces récentes semaines, 
sur la politique générale soviétique. 
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M. del Vayo 

« Oui, je crois à la possibilité d'un rappro-
chement effectif entre l'Est et l'Ouest. Il est à 
espérer que cela aura lieu dans la présente as-
semblée. Personnellement j'ai toujours été inté-
ressé par le plan de « la Paix par le commerce » 
auquel travaille le compétent secrétaire général 
de la Commission économique européenne, le sué-
dois Gunnar Myrdal (7). 

Une propagande douteuse a compliqué les cho-
ses à un tel point qu'il me semble que l'unique 
manière de sortir de la situation présente, si 
pleine pour tous de menaces, est de commencer 
un véritable dialogue entre l'Est et l'Ouest sur 
des problèmes concrets plutôt que sur des plans 
presque trop spectaculaires. Une conférence éco-
nomique mondiale à laquelle tous participeraient 
sur un même pied d'égalité, une conférence à 
quatre pour discuter de la question allemande 
me paraissent être les thèmes efficaces des con-
versations qui devraient avoir lieu dans les cou-
loirs du Palais de Chaillot au cours des prochai-
nes semaines. » 

Moscou 

Moscou a réclamé la reprise du commerce en-
tre l'Est et l'Ouest au rythme de 1949-50 et même 
à un rythme supérieur... L'U.R.S.S. a ajouté que 
la Russie et les Républiques populaires désirent 
entretenir des relations commerciales avec tous 
les pays, quel que soit leur système économique 
et spécialement avec les pays de l'Europe occi-
dentale. 

La presse communiste, depuis que les Etats-
Unis ont dit qu'ils interrompraient l'aide Mars-
hall aux nations qui vendraient des matières stra-
tégique aux pays situés derrière le rideau de 
fer, affirme qu'il serait nécessaire de renouer 
les échanges commerciaux entre l'Est et l'Ouest. 

La conférence économique mondiale et la 
conférence à quatre et à cinq appartiennent à 
l'arsenal de la propagande communiste. 

L'intense propagande menée par la presse so-
viétique, par celle des démocraties populaires 
et par celle des partis communistes de l'Europe 
occidentale en faveur des échanges commerciaux 
entre l'Eq et l'Ouest, ainsi que la Conférence 
économique de Moscou, donnent tout leur sens 
aux déclaration de M. Julio Alvarez del Vayo. 
S'il en était besoin, elles souligneraient le paral-
lélisme constant existant entre son comportement 
politique et l'attitude qui est la plus favorable à 
la politique étrangère du Kremlin. 

(1) New Rerald Tribune, 14 février 1952. 
{2)•  Article de M. Jordi Arquer reproduit in extenso 

par La Révolution Prolétarienne de janvier 1952, qui 
indique, d'autre part, que le texte de la revue socia-
liste n'est pas complet et qui eu donne les complé-
ments. 

(n) Nous reproduisons les paragraphes de l'article 
de 1M. Arquer qui ont trait aux activités en France des 
staliniens espagnols. 

« En France comme partout ailleurs, les communis-
tes espagnols n'ont pas eu une ligne de conduite dif-
férente de ceux des autres pays, ils se sont ralliés aux 
ordres de l'U.R.S.S. et du Komintern ; ils ont exalté 
le pacte de guerre nazi-sta'inien et combattu les na-
tions démocratiques. Les réfugiés espagnols en France 


